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1. Introduction

Le premier plan stratégique d’ACAT Burundi couvre la période 2010 – 2014 et a été élaboré en 2009. Depuis lors, beaucoup de choses ont changé dans l’environnement d’ACAT tant au niveau politique, économique, socio-culturel que technologique. Il est donc apparu important de revoir le plan stratégique pour l’adapte au nouveau contexte.

En effet, le premier plan stratégique d’ACAT Burundi se focalisait surtout sur le renforcement de ses capacités en vue d’une intervention efficace en faveur des groupes cibles ainsi que sa visibilité sur terrain, en plus des actions spécifiques centrées sur son domaine d’intervention.

Actuellement, ACAT Burundi est une ONG fiable, ayant atteint son degré de maturité et visible sur le terrain avec des réalisations assez importantes. ACAT Burundi a atteint sa vitesse de croisière.

Le présent plan stratégique, qui va couvrir la période 2015-2019, se veut un plan de maturité centré principalement sur les actions concrètes orientées vers les groupes cibles. 

2. Présentation sommaire de l’ACAT

2.1. Historique 

L’Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture (ACAT) a été agréée le 21 février 2003  par l’ordonnance ministérielle No 530/266, fondée par 5 membres. Actuellement, après dix ans d’expérience et de riches réalisations, ACAT- Burundi compte  72  membres. 

Comme le précise le règlement d’ordre intérieur de l’ACAT, adopté le 28 Mars 2002 et amendé le 22 Août 2009, l’Assemblée Générale de l’ACAT en est l’organe suprême. Les autres organes : le comité exécutif et le Comité de Surveillance assurent la gestion des activités de l’ACAT
.

L’objectif principal de l’ACAT est de ‘lutter contre la torture sous toutes ses formes à travers l’amélioration de la prévention, la plaidoyer et lobbying, l’assistance aux victimes, le monitoring et la dénonciation de la torture et les autres violations des droits humains.
Depuis la création, les activités de l’ACAT ont eu un impact visible dans le pays, en ce qui concerne l’abolition de la torture et tout autre mauvais traitement. Deux de ses plus grands succès résultent de ses actions de plaidoyer pour que la torture soit érigée en infraction et que la peine de mort soit abolie par la loi burundaise. Aussi, son objectif de former les cadres de la police et de la justice dans le but d’abolir la torture, a été largement atteint. ACAT a également élargi son champ d’action en prenant en charge les victimes de la torture dans toutes les provinces du pays, en partant de la capitale, Bujumbura. Au cours de l’année 2011, ACAT a célébré l’anniversaire de ses 10 ans d’existence au Burundi. 

Au niveau international, ACAT contribue dans les actions de plaidoyer pour la lutte contre la torture. Dans son partenariat ACAT a déjà produit des rapports conjointement avec des organisations internationales
, effectue des enquêtes
 et a réalisé des formations à une échelle internationale
. 

Le présent plan stratégique trouve ACAT en pleine expansion avec une renommée tant nationale qu’internationale.

2.2. Réalisations

Par rapport au plan stratégique 2010-2014, ….
2.3. Processus de planification du PS 2015 – 2019
Depuis 2010, ACAT est entré dans un processus de planification stratégique qui lui a doté du Plan stratégique 2010-2014 sur lequel il est entrain de travailler. Ce Plan stratégique était orienté plus sur le renforcement institutionnel et organisationnel de l’ACAT en plus des actions relavant de son intervention directe en faveur des groupes cibles. Actuellement, ACAT, après 10 années d’intenses activités vers le public cible et sn développement, a déjà franchi le cap d’auto-organisation et voudrait consacrer ses énergies à l’atteinte de son objectif premier à savoir, la lutte contre la torture et toute autre violation des droits humains sous toutes ses formes.
Le présent cycle de planification (plan stratégique et plans d’actions annuels) oriente ses priorités vers la défense des groupes cibles et le présent plan stratégique focalise son intervention sur cet objectif.

En effet, le plan stratégique 2010-2014 s’est plus concentré sur l’amélioration du fonctionnement de l’organisation ainsi que  l’efficacité de ses employés. Parallèlement à cela, les activités vers le public cible a eu un impact fort appréciable et a permis à ACAT d’avoir une aura très importante tant au niveau national qu’international. La nouvelle phase de planification va donc se focaliser sur la capitalisation des acquis des années passées en termes d’interventions vers le public cible et consolider sa structure d’intervention afin de la rendre capable d’intervenir en tout moment et en tout lieu sur l’ensemble du territoire. Nous pensons que l’ACAT–Burundi a déjà atteint sa pleine maturité.

L’élaboration du présent plan stratégique est partie d’un plan stratégique déjà existant en en faisant une évaluation sommaire afin de voir le niveau d’exécution déjà atteint. Dans un deuxième temps, il s’agissait de revisiter les différents éléments du plan pour leur mise à jour. Ce sont notamment le contexte (global et spécifique) dans lequel ACT-Burundi évolue, la vision, les missions et les valeurs fondamentales d’ACAT-Burundi. Les parties prenantes, les forces et faiblesses de l’ACAT ont également été revisitées afin d’en établir la situation actuelle.

A partir de la situation actuelle de tous ces éléments, de nouveaux objectifs ont été définis ainsi qu’une planification opérationnelle globale sur toute la période du plan stratégique 2015 – 2019 accompagné d’un budget estimatif nécessaire à son exécution. Des plans d’actions annuels seront développés en temps opportun.
La méthodologie utilisée pour élaborer ce plan stratégique a été participative. En effet, une retraite de 4 jours a été effectuée à Gitega par des personnes ressources d’ACAT associées à  d’autres personnes ressources extérieures à l’ACAT. Cette approche  participative permet une bonne acceptation par tous les partenaires et une meilleure mise en œuvre par l’ensemble des membres de l’organisation.  
3. Contexte de l’ACAT
3.1. Contexte général actuel
L’analyse du contexte actuel fait ressortir un certain nombre d’opportunités et de menaces sur lesquelles ACAT peut bâtir son action. Ces opportunités et ces menaces sont de nature politique surtout, ensuite économique, socio-culturelle et légale. Elles se présentent comme suit : 

Au niveau politique, l’incrimination de la torture comme une infraction autonome et l’acceptation de l’indemnisation des victimes par l’Etat ainsi que l’Intégration du Burundi dans l’EAC constituent des opportunités qui permettent à ACAT de mener son action. En effet, le discours politique semble rassurant à ce sujet mais la mise en œuvre est tout autre.
Par contre, une certaine insécurité persiste dans le pays avec comme corollaire le risque de reprise de la guerre civile. L’intolérance politique pousse les leaders politiques à la méfiance vis-à-vis du pouvoir qui tend à les museler complètement avec risque de revenir au parti-état et les restrictions des libertés politiques qui en découlent. Dans ce contexte, les auteurs des actes de torture et autres violations des droits humains ont tendance à être protégés par le pouvoir car ils agissent souvent en leur nom. Aussi, l’absence du sens de redevabilité des acteurs politique constitue une autre menace est une réalité et l’assimilation, par le pouvoir en place, des organisations de la société civile aux partis politiques de l’opposition est une menace tant pour  l’action de l’ACAT que pour les autres organisations de la société civile, surtout celles qui s’occupent de la protection des droits humains. 
Les mauvaises conditions de détention des prisonniers ainsi que les corps de défense et de sécurité non formés à la protection des droits humains sont également autant de fléaux qui caractérisent le paysage actuel négatif des droits humains au Burundi. Le retard dans la mise en place des mécanismes de justice transitionnelle démontre également le peu d’empressement du pouvoir à faire sortir le Burundi de la situation actuel de « ni guerre ni paix ». 

Au niveau économique, la stratégie nationale de bonne gouvernance qui devrait permettre au pays d’avoir les appuis promis par les bailleurs de fonds. Ceci constitue une opportunité pour le pays en général et pour les organisations de la Société Civile dans fait partie ACAT en particulier de pouvoir acquérir les appuis nécessaires à son action de lutte contre la torture et autres violations des droits humains.

Par contre, le contexte de pauvreté et de famine des victimes et de la population en général, la crise financière internationale qui entraine un manque de moyens financiers pour les actions d’ACAT notamment les fonds pour assister les victimes ainsi que le phénomène de corruption constituent autant de menaces qu’il faut contourner et/ou atténuer.
Au niveau social et culturel, la solidarité de la population pourra être  mise à contribution par ACAT dans son intervention en faveur de la communauté et des victimes de la torture et autres violations des droits humains.

D’un autre côté, la pauvreté et la famine, la forte démographie avec comme corollaire l’atomisation des terres qui provoque des conflits fonciers, la banalisation du crime par la communauté, la peur de dénonciation de violations par crainte des représailles, l’ignorance de la loi par la population constituent autant de freins qui doivent être levés afin de permettre à ACAT d’atteindre ses objectifs.

Au niveau technologique, le développement des TIC, de l’internet et de la fibre optique offre des opportunités immenses et permettront à ACAT de travaille r plus efficacement car la communication avec tous les acteurs et les relais communautaires sera grandement facilitée. L’environnement technologique est devenu actuellement favorable à une meilleure communication tant interne qu’externe.
Par contre, le fait que les victimes manquent de moyens pour dénoncer les auteurs de la torture notamment les moyens de communication des victimes, l’inaccessibilité aux moyens de communication qui sont généralement chers ainsi que le manque de moyens techniques pour diffuser l’information à temps en faveur des victimes de la torture constituent un obstacle pour l’action de l’ACAT.
Au niveau légal, des conventions ont été signées sont notamment la convention contre la torture ratifiée. Cette incrimination de la torture rend le travail d’ACAT plus aisée. L’existence de juridictions internationales (CPI, EACJO) ainsi que l’arsenal juridique disponible et favorable renforce également l’action d’ACAT. 
Par contre, la faible vulgarisation des textes portant sur les droits humains, l’assujettissement du législateur aux partis politiques ainsi que l’application défectueuse de la loi ainsi que le phénomène d’impunité des crimes et des violations des droits humains constituent des obstacles que ACAT doit combattre.

3.2. Contexte spécifique de l’ACAT
ACAT, dans son action de tous les jours, est appelée à collaborer avec plusieurs acteurs ayant des intérêts différents, parfois divergents. Ces acteurs vont du Gouvernement du Burundi aux victimes de la torture et autres violations des droits humains en passant par divers autres acteurs tant dans la société civile, la population que les politiques et autres institutions de l’état. L’analyse de ces acteurs, leur importance, leur influence, leurs intérêts, leurs attentes ainsi que les contributions qu’ACAT peut attendre d’eaux sont présentés dans l’annexe 3.

3.3. Analyse organisationnelle (Forces et faiblesses)
3.3.1. Forces

Les principales forces d’ACAT Burundi sont qu’elle est organisée de façon structurée avec  des valeurs fondamentales telle que la chrétienté, la transparence et l’esprit du bénévolat, la franche collaboration avec les média ainsi que sa grande visibilité auprès des partenaires et son staff compétent.  ACAT dispose également d’une grande expérience dans  la mobilisation et la gestion des fonds de l’organisation. 

3.3.2. Faiblesses

Par contre, ses principales faiblesses  résident dans le fait qu’ACAT manque de fonds propres et ne fonctionne qu’à travers des projets à court terme. Ce qui fait qu’elle dépend énormément dans son fonctionnement des bailleurs de fonds. De ce fait, il dispose d’un personnel réduit qui ne lui permet pas de réaliser ses ambitions –installation d’antennes régionales, mise en place de commissions thématiques opérationnelles et leur motivation, etc.  Par ailleurs, le système de bénévolat a ses limites et ACAT manque des fonds d’appui institutionnel qui lui aurait permis d’asseoir une véritable structure d’exécution efficace.
3.4. ANALYSE SWOT
Cette analyse SWOT synthétise les principales forces et faiblesses issues de l’analyse organisationnelle ainsi que les principales  opportunités et menaces issues de l’analyse contextuelle (environnement global et spécifique).

	Forces
	Faiblesses

	· Franche collaboration avec les média

· Expérience dans la gestion des fonds

· Expérience dans la mobilisation des fonds

· Grande visibilité

· Staff compétent
	· Manque de fonds propres

· Projets à court terme

· Dépendance aux bailleurs de fonds



	Opportunités
	Menaces 

	· Mise en œuvre du nouveau code de procédure pénale 

· Travail en synergie avec d’autres organisations (mêmes buts)

· Ratification des conventions internationales

· Outils de communication performants

· Arsenal juridique favorable
	· Assimilation des OSC à des partis politiques de l’opposition

· Crise économique mondiale/désengagement des bailleurs

· Tendance à museler les actions de la société civile

· insécurité


3.5. Problèmes-clés à résoudre

Le problème principal qui est posé et que ACAT doit pouvoir contribuer à résoudre est essentiellement le phénomène de torture ainsi que d’autres violations de droits humains qui lui sont plus ou moins liées. ACAT se propose donc d’œuvrer pour l’abolition de la torture et les autres traitements cruels, inhumains ou dégradants qui portent atteinte à la dignité humaine.
3.6. Analyse des groupes cibles 

Dans son action d’œuvrer pour l’abolition de la torture et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants qui portent atteinte à la dignité humaine, ACAT cible plusieurs acteurs dont les auteurs et les victimes de la torture d’un côté ainsi que les autorités politiques et les communautés à la base de l’autre côté. La sensibilisation des communautés à la base est une stratégie essentielle pour la réussite de la mission d’ACAT.
a. Auteurs

Concernant les auteurs, présumés ou potentiels des actes de torture, ACAT va continuer des sensibilisations visant le changement de comportement, pour mieux prévenir les actes de torture. ACAT va aussi impliquer les personnes exposées au risque de devenir des auteurs éventuels des actes de torture. Dans des cas spécifiques de commission des actes de torture, ACAT s’engage à entreprendre des activités de dénonciation de ces actes pour faciliter l’assistance et la réhabilitation éventuelle des victimes de la torture.

a. Les victimes

ACAT donne une assistance médicale aux victimes de torture et d’autres traitements cruels, inhumains ou dégradants. Cependant, ACAT trouve qu’il y a lieu de faire mieux dans le domaine d’assistance aux victimes. D’une part, ACAT a des cas où elle n’a pas pu assister les victimes, suite au manque de moyens matériels. Au cours de cette période de 2010-2014, la stratégie adoptée est double : chercher des moyens suffisants pour pouvoir assister le plus de victimes possibles ; et prendre des mesures qui contribueront à améliorer l’assistance aux victimes, en ce qui concerne l’assistance juridique, psychologique ainsi que leur réhabilitation.

b. Les autorités politiques

ACAT vise les autorités politiques surtout dans ses activités de plaidoyer. Pour cette période de 2010-2014, le but du plaidoyer d’ACAT est la ratification de certains instruments internationaux luttant contre la torture et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants d’une part, ainsi que la lutte effective contre la tolérance et l’impunité des actes de torture, d’autre part. 
c. Les communautés à la base

ACAT s’engage à poursuivre ses activités de sensibilisation pour amener un changement de comportement  et une conscience accrue auprès des communautés à la base. Par ailleurs, elle va renforcer les relais communautaires qui sont déjà en place et en créer d’autres là où c’est nécessaire.

4. Cadre stratégique de l’ACAT
4.1. Vision
Un pays où la dignité humaine et l’intégrité physique sont strictement respectées où les actes de torture et autres violations des droits humains sont à jamais bannies dans la société.
4.2. Mission
ACAT est une organisation de défense des droits humains et général et de lutte contre la torture en particulier qui œuvre à travers la sensibilisation des groupes-cibles, la dénonciation des actes de tortures, de traitements cruels, inhumains ou dégradants, le monitoring des lieux de détention, l’assistance multiforme ainsi que le plaidoyer et le lobbying

4.3. Valeurs fondamentales
Les valeurs fondamentales d’ACAT sont :

· Le bénévolat

· L’altruisme

· La chrétienté

· La redevabilité et

· L’initiative 
4.4. Objectifs stratégiques 
a. Objectif général

L’objectif général de l’ACAT est : « contribuer à la promotion d’un état de droit où la dignité humaine et l’intégrité physique sont respectées ».
b. Objectif spécifique ou stratégique

Son objectif stratégique ou spécifique  est : « la lutte contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et autres violations des droits de l’homme est assurée ».
c. Axes stratégiques ou axes d’intervention

Les axes stratégiques ou axes d’intervention sont au nombre de six. Ce sont : 

· Le renforcement des capacités de l’ACAT (capacités organisationnelles, de gestion et des RH)  
· Le développement/amélioration de la prévention, du plaidoyer et lobbying

· L’amélioration de l’assistance multidimensionnelle

· Le renforcement du travail en synergie au niveau national, régional et international

· Le monitoring et dénonciation des Violations des DH

· L’améliorer la visibilité de l’ACAT
Le premier et le dernier axe stratégique concernent directement le renforcement de l’organisation elle-même (capacité et positionnement) en vue de pouvoir réaliser sa mission et ses objectifs tandis que les autres axes concernent les prestations qu’ACAT dit faire en faveur des groupes cibles.
d. Cadre stratégique 
	Vision :

Un pays où la dignité humaine et l’intégrité physique sont strictement respectées


	Valeurs :

· Le bénévolat

· L’altruisme

· La chrétienté

· La redevabilité et

· L’initiative

	Mission :

ACAT est une organisation de défense des droits humains et général et de lutte contre la torture en particulier qui œuvre à travers la sensibilisation des groupes-cibles, la dénonciation des actes de tortures, de traitements cruels, inhumains ou dégradants, le monitoring des lieux de détention, l’assistance multiforme ainsi que le plaidoyer et le lobbying

	Logique d’intervention de l’organisation

	OG :

Contribuer à la promotion d’un état de droit où la dignité humaine et l’intégrité physique sont respectées

	OS : 

La lutte contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et autres violations des droits de l’homme est assurée

	Points stratégiques : 

1. Renforcement des capacités de l’ACAT (capacités organisationnelles, de gestion et des RH)  

2. Développement/amélioration de la prévention, du plaidoyer et lobbying

3. Amélioration de l’assistance multidimensionnelle

4. Renforcement du travail en synergie au niveau national, régional et international

5. Monitoring et dénonciation des Violations des DH

6. Améliorer la visibilité de l’ACAT

	Actions : Détaillées plus loin dans le planning global


5. Organisation / structure de l’ACAT

5.1. Structure actuelle
La structure actuelle d’ACAT est composée d’organes statutaires, conformément aux statuts de l’organisation ainsi que d’une structure d’exécution des projets et programmes. Ces organes sont :

Organes statutaires : 

· Assemblée générale 
· Comité exécutif 

· Comité de surveillance 

Structure d’exécution : 

· Coordination des programmes
· Chargé des projets   

· Chargé de l’administration et de la base de données 

Les organes statutaires sont permanents et ne peuvent être changés que par l’Assemblée générale de l’organisation. Par contre, la structure d’exécution change en fonction des orientations et des activités de l’organisation. 

5.2. Structure proposée /idéale
La nouvelle structure proposée constitue uniquement une orientation. Elle doit tenir compte de plusieurs facteurs dont la disponibilité des ressources financières pour la mise en œuvre de toutes les actions retenues dans ce plan stratégique. Mais comme ACAT travaille actuellement à travers des projets, la structure actuelle peut être maintenue mais renforcée si l’on veut réellement couvrir toutes les actions envisagées.

Le principe de la mise en place de cette nouvelle structure est d’avoir un responsable pour chacune des 6 actions retenues en plus d’un coordonnateur du programme (du plan) avec des services d’appui comme l’administration et gestion de la base de données. A défaut, on peut concevoir une structure où l’on responsabilise une Personne pour deux actions ou trois au maximum. Ainsi on aurait un minimum de trois personnes qui sont en charge des actions techniques (un coordonnateur et deux chargés des axes stratégiques) et dans le meilleur des cas, sept personnes (six chargés des axes et un coordonnateur).

6. Planning opérationnel global 2015 – 2019
	Objectif général :

Contribuer à la promotion d’un état de droit où la dignité humaine et l’intégrité physique sont respectées

	Objectif spécifique /immédiat :

La lutte contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et autres violations des droits de l’homme est assurée

	Axes stratégiques
	Actions
	Indicateurs de résultat ou de produit 

	1. Renforcement des capacités de l’ACAT (capacités organisationnelles, de gestion et des RH)  
	1) Renforcer les capacités des membres et des employés de l’ACAT en thématiques diverses relatives à leurs activités
	· Nombre d’actions de renforcement des capacités organisées

· Accroissement des projets/nombre de projets initiés

	2. 
	2) Mettre en place et opérationnaliser un système de suivi et évaluation des activités de l’ACAT
	· Plan de suivi et d’évaluation

· Rapports de suivi et d’évaluation

	3. 
	3) Doter l’ACAT en moyens de travail adéquats


	· Nombre de matériel roulant et bureautique

· Amélioration de l’environnement de travail

	4. 
	4) Rendre opérationnel les commissions thématiques au sein de l’ACAT
	· Nombre de commissions créées

· Nombre d’initiatives émanant des commissions

	5. 
	5) Mettre en place et rendre fonctionnelles les antennes régionales
	· Nombre d’antennes régionales créées

· Nombre de rapports produits par les antennes

	6. Développement/amélioration de la prévention, du plaidoyer et lobbying
	1) Poursuivre et renforcer les activités de prévention contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants et les autres violations des droits humains


	· Nombre d’actions menées pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

· Taux de diminution des actes de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

	7. 
	2) Organiser des activités liées à la lutte contre les disparitions forcées


	· Nombre d’activités liées à la lutte contre les disparitions forcées

· Ratification et/ou mise en œuvre de la convention contre les disparitions forcées

	8. 
	3) Utiliser les mécanismes régionaux et internationaux de protection des droits humains
	· Nombre de recommandations émises et suivies

· Nombre de fora auxquels ACAT a pris part

	9. 
	4) Faire un suivi de la mise en œuvre des recommandations issues des organes de traités internationaux des droits humains relatifs à la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et autres violations des DH
	· Nombre de rapports alternatifs produits

· Nombre de recommandations mises en œuvre

	10. 
	5) Plaider auprès des décideurs politiques pour la ratification ou/et la mise en œuvre des mécanismes nationaux, régionaux et internationaux.
	· Nombre d’actions de plaidoyer menées

· Nombre de traités ratifiés

	11. Amélioration de l’assistance multidimensionnelle
	1) Renforcer le niveau d’assistance aux victimes de torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
	· Nombre de cas de torture assistés par l’ACAT

· Degré d’accès à la justice et aux soins de santé

	12. 
	2) Créer un centre permanent d’assistance multidimensionnelle des victimes de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
	· Centre permanent d’assistance multidimensionnelle mise en place et opérationnel

· Nombre de victimes assistés

	4. Renforcement du travail en synergie au niveau national, régional et international
	1) Organiser conjointement avec les autres acteurs des DH des campagnes contre les violations des droits humains (plaidoyer, sensibilisation)
	· Nombre de campagnes de sensibilisation organisées en synergie

· Nombre d’instruments régionaux et internationaux ratifiés

· Nombre d’instruments nationaux promulgués

	13. 
	2) S’associer avec les autres acteurs des DH dans la production et la présentation des rapports devant les organes des traités 
	· Nombre de rapports produis et présentés

· Niveau d’appréciation du travail effectué en synergie

	5. Monitoring et dénonciation des Violations des DH
	1. Monitoring des violations à travers :

· Visite des lieux de détention

· Installation des relais communautaires au  niveau national

· Mise en place des antennes régionales pour la collecte des données en rapport avec la torture et autres violations des DH
	· Rapports produits lors des visites des lieux de détention

· Relais communautaires installés à travers tout le pays

· Antennes régionales implantées

· Niveau de maîtrise de la situation de la torture et des VDH

	6. 
	2. Dénonciation à travers :

· Equipement des relais communautaires des outils de communication efficaces

· Renforcement de la capacité des relais communautaires en matière de dénonciation

· Déclaration et rapportage à travers les médias

· Communication gratuite entre le staff et les relais communautaires de l’ACAT
	· Nombre de relais communautaires dotés d’outils de communication

· Nombre de séminaires organisés à l’intention des relais communautaires

· Nombre de cas de torture dénoncés et rapportés

· Volume de communication entre le relais communautaires et le Staff



	7. Amélioration de la visibilité de l’ACAT
	1) Publication des actions de l’ACAT à travers des dépliants et autres canaux de communication
	· Nombre de documents d’information produits et distribués

	8. 
	2) Alimentation du site Web de l’ACAT
	· Nombre de visiteurs du site Web de l’ACAT

	9. 
	3) Production de documentaire dur l’historique des actions de l’ACAT
	· Documentaire produit



	10. 
	4) Visite de courtoisie auprès des différents partenaires
	· Opportunités offertes grâce aux visites de courtoisie effectuées

· Augmentation du nombre de partenaires

· Augmentation du volume de financement


7. Modalités de mise en œuvre

· Par projet s’inscrivant dans le P.S.

· Elaboration de projets (renforcement des capacités)

· Mobilisation des fonds par exploitation du Plan stratégique

8. Modalités de suivi et évaluation
· Réunions de coordination/évaluation (CE et coordination)

· Réunions avec les partenaires financiers

· Rapports périodiques (mensuels, trimestriels et annuels + fin de projets)

· Evaluation mi-parcours 

9. Budget du plan d’action global 2015 – 2019

	Axes stratégiques
	Actions
	Période 
	Budget prévisionnel

	1. Renforcement des capacités de l’ACAT (capacités organisationnelles, de gestion et des RH)  
	1. Renforcer les capacités des membres et des employés de l’ACAT en thématiques diverses relatives à leurs activités
	2015 - 2016
	

	2. 
	2. Mettre en place et opérationnaliser un système de suivi et évaluation des activités de l’ACAT
	2015
	

	3. 
	3. Doter l’ACAT en moyens de travail adéquats


	2015
	

	4. 
	4. Rendre opérationnelles les commissions thématiques au sein de l’ACAT
	2015
	

	5. 
	5. Mettre en place et rendre fonctionnelles les antennes régionales
	2015 - 2016
	

	6. Développement/amélioration de la prévention, du plaidoyer et lobbying
	1. Poursuivre et renforcer les activités de prévention contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants et les autres violations des droits humains


	2015 - 2019
	

	7. 
	2. Organiser des activités liées à la lutte contre les disparitions forcées


	2015- 2019
	

	8. 
	3. Utiliser les mécanismes régionaux et internationaux de protection des droits humains
	2015- 1019
	

	9. 
	4. Faire un suivi de la mise en œuvre des recommandations issues des organes de traités internationaux des droits humains relatifs à la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et autres violations des DH
	2015 – 2019
	

	
	5. Plaider auprès des décideurs politiques pour la ratification ou/et la mise en œuvre des mécanismes nationaux, régionaux et internationaux.
	2015 - 2016
	

	10. Amélioration de l’assistance multidimensionnelle
	1. Renforcer le niveau d’assistance aux victimes de torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
	2015 - 2019
	

	11. 
	2. Créer un centre permanent d’assistance multidimensionnelle des victimes de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
	2016
	

	12. Renforcement du travail en synergie au niveau national, régional et international
	1. Organiser conjointement avec les autres acteurs des DH des campagnes contre les violations des droits humains (plaidoyer, sensibilisation)
	2015 - 2019
	

	13. 
	2. S’associer avec les autres acteurs des DH dans la production et la présentation des rapports devant les organes des traités 
	2015 - 2019
	

	14. Monitoring et dénonciation des Violations des DH
	1. Monitoring des violations à travers :

· Visite des lieux de détention

· Installation des relais communautaires au  niveau national

· Mise en place des antennes régionales pour la collecte des données en rapport avec la torture et autres violations des DH
	2015 - 2019
	

	15. 
	2. Dénonciation à travers :

· Equipement des relais communautaires des outils de communication efficaces

· Renforcement de la capacité des relais communautaires en matière de dénonciation

· Déclaration et rapportage à travers les médias

· Communication gratuite entre le staff et les relais communautaires de l’ACAT
	2015 - 2019
	

	16. Améliorer la visibilité de l’ACAT
	1. Publication des actions de l’ACAT à travers des dépliants et autres canaux de communication
	2015 - 2019
	

	17. 
	2. Alimentation du site Web de l’ACAT
	2015 - 2019
	

	18. 
	3. Production de documentaire dur l’historique des actions de l’ACAT
	2015 
	

	19. 
	4. Visite de courtoisie auprès des différents partenaires
	2015 - 2016
	


Annexe 1 : Liste des participants

Annexe 2 : Analyse de l’environnement global (PESTEL)

a. Au niveau politique

Les opportunités

· Incrimination de la torture comme une infraction autonome et indemnisation des victimes par l’Etat

· Intégration du Burundi dans l’EAC

Les menaces

· Insécurité

· Tendance politiques des leaders politiques

· Peu d’engagement des leaders politiques

· Les tortionnaires sont souvent des agents de l’Etat qui font de la politique

· Auteurs protégés par les autorités politiques

· Absence de politique de redevabilité politiqué

· Restriction des libertés politiques 

· Risque de guerre civile

· Pouvoir réticent à l’endroit des actions de la société civile

· Intolérance politique

· Mauvaises conditions de détention

· Risque de revenir au parti-état

· Les corps de défense et de sécurité non formés à la protection des droits humains

Retard dans la mise en place des mécanismes de justice transitionnelle

b. Au niveau écologique
Pas d’opportunités t relevées 

Les menaces:
· Milieux tortionnaires méconnus

· Rusizi et Ruvubu

· Milieux inaccessibles

· Entièreté des zones de violation inaccessible

c. Au niveau technologique
Les opportunités 
· Développement des TIC, l’internet, la fibre optique

· Environnement technologique actuellement favorable 

Les menaces 
· Les victimes manquent de moyens pour dénoncer les tortionnaires notamment les moyens de communication des victimes

· Inaccessibilité aux moyens de communication car généralement chers

· Manque de moyens techniques pour diffuser l’information à temps en faveur des victimes de la torture

d. Economique 

Les opportunités Stratégie nationale de bonne gouvernance qui devrait permettre au pays d’avoir les appuis promis par les bailleurs de fonds.

Les menaces 

· Le contexte de pauvreté et de famine des victimes et de la population en général 

· Crise financière internationale qui entraine un manque de moyens financiers pour les actions d’ACAT notamment les fonds pour assister les victimes

· Le phénomène de corruption

e. Social 
Les opportunités

· Population solidaire

Les menaces 
· Le Pauvreté et la famine

· Forte démographie avec comme corollaire l’atomisation des terres qui provoque des conflits fonciers

· Crime banalisée par la communauté

· Peur de dénonciation de violations par crainte des représailles

· Population analphabète

· Coutume de respecter l’autorité supérieure

· Ignorance de la loi

f. Au niveau légal
Les opportunités 
· Conventions ratifiées par l’Etat comme la convention contre la torture ratifiée

· Une certaine liberté d’expression 

· L’existence de juridictions internationales (CPI, EACJO) 
· Arsenal juridique favorable 
· Incrimination de la torture

Les menaces Vulgarisation des textes portant sur les droits humains encore insuffisante

· Assujettissement du législateur aux partis politiques

· Application de la loi défectueuse et le phénomène d’impunité des crimes et violations des droits humains

Annexe 3 : Analyse de l’environnement spécifique (Matrice d’identification des acteurs)

	Acteur
	Imp.
	Inf.
	Intérêt/attitude 
	Attente
	Contribution

	Gouvernement
	+
	++
	+/-
	· Renforcement des capacités

· Assistance médicale, psychologique, financière et judiciaire

· Monitoring des droits de l’homme

· Plaidoyer au niveau international (mobilisation des fonds, ratification des traités, ..)
	· Agrément des associations

· Adoption des lois

· Définition des politiques

· Mise e œuvre des recommandations 

	Ombudsman
	+
	+
	+/-
	· Monitoring des violations des droits de l’homme
	· Jouer l’intermédiaire entre la population et le gouvernement 

	Parlement
	++
	+
	+/-
	· Monitoring des violations des droits de l’homme
	· Vote des lois

· Contrôle de l’action gouvernementale

	Bailleurs 
	+++
	+
	+
	· Monitoring des violations des droits de l’homme

· Assistance/ appuis techniques 
	· Appui matériel et financier

· Appui en RH

	Instances judiciaires 
	++
	+
	+/-
	· Monitoring des violations des droits de l’homme

· Assistance judiciaire et juridique 
	· Rendre une justice équitable

· Une bonne collaboration 

	Corps de défense et de sécurité
	++
	+
	+/-
	· Monitoring des violations des droits de l’homme

· Appui technique

· Renforcement des capacités
	· Arrestation des auteurs

· Bonne collaboration

	CINDH
	++
	+
	+
	· Monitoring des violations des droits de l’homme

· Assistance judiciaire, matériel, médicale et psychologique
	· Formulation d es recommandations

· Pouvoir d’investigation

· Bonne collaboration 

	ONG- DH, ambassades, BNUB, agences des NU
	+++
	++
	+
	· Monitoring des violations des droits de l’homme

· Assistance/ appuis techniques
	· appuis matériels, financiers, techniques et humains

· Plaidoyer 

	Ministères-clés (justice, DH, intérieur, sécurité, ..)
	++
	+
	+/-
	· Monitoring des violations des droits de l’homme

· Assistance/ appuis techniques
	· Bonne collaboration

· Prise de mesures réglementaires

	Victimes
	+++
	+
	+
	· Monitoring des violations des droits de l’homme

· Assistance des victimes
	· Allégation des cas de violation des droits humains

	Tortionnaires 
	+++
	+
	-
	· -
	-

	Média
	++
	+
	+
	· Monitoring des violations des droits de l’homme

· Information/formation
	· Dénonciation des violations des DH

· Enquête médiatique

	Société civile 
	+++
	+
	+
	· Monitoring des violations des droits de l’homme

· Partenariat 

· Renforcement des capacités
	· Informations

· Travail en synergie

· Etudes 

	Relais communautaires
	+++
	+
	+
	· Renforcement des capacités

· Appuis logistiques
	· Informations/formation

· Dénonciations

· orientations

	Partis politiques
	++
	+
	+/-
	· Informations/formation

· Dénonciation 
	· Etat des lieux de la situation du pays

	Confessions religieuses
	+++
	+
	+
	· Prières

· Monitoring 
	· Médiation

· Prière 

· Assistance 

	Cabinets d’avocats et ordre des avocats
	++
	+
	+
	· Monitoring des violations des droits de l’homme

· Assistance

· Renforcement des capacités
	· Assistance

· Bonne collaboration

· dénonciation

	Imbonerakure
	++
	+
	-
	· -
	-

	Mouvements d’affiliation (FIACAT, FRSC, ..)
	+++
	+
	+
	· Monitoring des violations des droits de l’homme

· Assistance/ appuis techniques
	· Publication des informations

· Travail en synergie

· Projets communs

	Administration locale
	++
	+
	+/-
	· Amélioration des droits humains
	· Faciliter les actions de l’ACAT

	Population 
	+++
	+
	+
	· Eradication de la torture
	· Transmission de l’information


Annexe 4 : Analyse organisationnelle (Forces et faiblesses)

	Forces 
	Faiblesses 

	· Composé d’intellectuels

· Organisée de façon structure avec :

· assemble générale

· Comité exécutif

· Comité de surveillance

· Haut conseil

· Staff

· Chrétienté

· Transparence

· Bénévolat

· Crédibilité auprès de tous les partenaires  (la population, des bailleurs, des ministères-clé, des institutions étatiques et des associations de la société civile,…)
· Franche collaboration avec les média

· Mission spécifique de l’ACAT : la torture

· Attachement des membres fondateurs

· Affiliation à la FIACAT

· Equipements de l’ACAT –mobilier, site Web, outils de gestion, etc.

· Expérience dans la gestion des fonds

· Expérience dans la mobilisation des fonds

· Grande visibilité

· Assistants d’ACAT

· Membres actifs, jeunes et engagés

· Staff compétent
	· Manque de fonds propres

· Instabilité des membres (opportunisme de certains membres) 

· Personnel réduit

· Faible implication des membres dans les activités d’ACAT

· Manque de renforcement de capacités continu des membres

· Esprit réduit de bénévolat pour certains membres

· Absence de commissions opérationnelles

· Absence d’antennes régionales

· Projets à court terme

· Manque de fonds d’appui institutionnel

· Dépendance aux bailleurs de fonds

· Partenaires réduits

· Absence de plan de suivi




Annexes
1. Liste des participants à l’atelier de planification 

2. Programme atelier de planification

Action Chrétienne pour l’Abolition de la Torture au Burundi








� ACAT 2009, ‘Règlement d’ordre Intérieur de l’ACAT adopte le 22 Aout 2009’, Chap.2 


� ACAT a produit un rapport narratif intermédiaire pour l’Organisation Mondiale Contre la Torture en 2007, qui a été présenté devant le Comité des Nations Unies contre la Torture à Genève, Suisse en 2007


� ACAT a effectué une enquête pour le compte de l’Ensemble contre la Peine de Mort sur ‘La peine capital au Burundi’ en 2008


� Conjointement avec le Service International pour les Droits de l’Homme (SIDH), ACAT a organisé une formation sur le système universel des Nations Unies pour le bénéfice des participants venant de la région de l’Afrique de l’Est.
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